
 
23 novembre 2015 

 
Des nouvelles du Front commun 

 
Un tract d’information faisant le point sur les rebondissements des dernières 
semaines dans le cadre de la négociation du secteur public est présentement 
distribué aux salarié-es du secteur public. Nous vous en proposons une version 
légèrement modifiée afin de l’adapter au regard de notre priorité salariale en 
Front commun et de notre réalité dans le secteur préhospitalier.  

 
___________________ 

 
 

POURSUITE DES NÉGOCIATIONS 
 
 

Durant les dernières semaines, la négociation a connu une série de mouvements 
importants. 
 

 
’abord, le gouvernement a 
déposé une nouvelle proposition 
le 6 novembre dernier. Une 

proposition qui restait nettement 
insuffisante aux yeux du Front commun. 
En effet, l’impossibilité pour le 
gouvernement de se décoller de son gel 
salarial a été très mal reçue par le Front 
commun, qui ne peut accepter de telles 
conditions. 
 
Cependant, il s’agissait du premier réel 
mouvement du gouvernement, et ce, en 
près d’un an. Le Front commun a choisi 
de saisir cette ouverture, aussi petite 
soit-elle, pour y aller d’une contre-

proposition. Évidemment, celle-ci devait 
respecter certains principes, directement 
liés aux mandats qui leur ont été confiés 
par les syndicats. La contre-proposition 
devait atteindre les objectifs suivants: 
 

• Mettre un terme au retard salarial pris 
par les travailleuses et les travailleurs du 
secteur public sur les autres salarié-es 
du Québec, un écart qui ne cesse de se 
creuser ; 

• Freiner l’appauvrissement des salarié-es 
du secteur public ; 

• Améliorer leurs conditions de vie, ce qui 
pourrait être fait en leur redistribuant une 
partie de l’enrichissement collectif. 
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Partant de ces principes, le Front 
commun avait bon espoir que sa contre-
proposition répondrait en partie aux 
préoccupations de la partie patronale, 
sans perdre de vue les mandats que leur 
avaient confiés les 400 000 membres du 
Front commun. Il s’agissait donc d’un 
puissant geste de négociation, dans un 
contexte où Martin Coiteux, le président 
du Conseil du trésor, répétait sans cesse 
son intention ferme d’en arriver à une 
solution négociée. 
 
Immédiatement après le dépôt de la 
contre-proposition, Martin Coiteux a 
d’ailleurs appelé les organisations du 
Front commun à se rencontrer 
promptement pour en discuter 
davantage. Y allant d’allusions 

douteuses sur le thème du mariage, il 
n’a pas mâché ses mots en début 
d’après-midi et s’est dit très insatisfait de 
la contre-proposition syndicale. Par 
contre, la négociation à la table s’est tout 
de même poursuivie toute la journée et 
jusqu’en début de soirée. Ce geste de 
négociation est selon nous plus porteur 
que les mots de Martin Coiteux à 
l’endroit des travailleuses et des 
travailleurs du secteur public. Et c’est 
sur la base de ces gestes que nous 
rappelons que la négociation se poursuit 
et que nous souhaitons toujours en 
arriver à une entente négociée et 
satisfaisante pour les membres du Front 
commun. 
 
 

 
___________________ 

 
 
Demande salariale 
 
 
En se basant toujours sur les mandats qui lui avaient été confiés, le Front commun a 
déposé la contre-proposition salariale suivante : 
 
 
• Protection du coût de la vie : selon l’indice des prix à la consommation (IPC), 
avec un minimum de 1 %; 
 
• Rattrapage salarial : 1 % par année jusqu’à ce que le retard de la rémunération 
globale constaté par l’Institut de la statistique du Québec (ISQ) soit résorbé ; 
 
• Enrichissement collectif : 0,5 % si la croissance du PIB est égale ou supérieure 
à 1 %. 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 



Plusieurs hypothèses et autant de 
chiffres ont été diffusés à la suite du 
dépôt de cette contre-proposition. Ces 
multiples différences sont dues au fait 
que notre demande repose sur un 
facteur variable, soit l’IPC. Nous 
pouvons chiffrer notre demande salariale 
globale en nous fiant à l’objectif de la 
Banque du Canada, ou encore aux 
prévisions du ministère des Finances du 

Québec. En fonction des données 
confirmées par Statistique Canada – une 
inflation de 1,4 % et une croissance du 
PIB de 1,5 % –, nous pouvons affirmer 
que pour l’année 2015 la majoration 
serait de 2,9 %. Pour les années 
suivantes, voici deux scénarios détaillant 
notre demande, basés sur les prévisions 
de la Banque du Canada et du ministère 
des Finances du Québec  :

 

Hypothèse de l’objectif de la Banque du Canada (réel pour 2015) 

 1er avril 2015 1er avril 2016 1er avril 2017 

IPC (minimum 1%) 1,4 2 2 

Rattrapage 1 1 1 

0,5% si PIB > ou + 1% 0,5 0,5 0,5 

Total 2,9% 3,5% 3,5% 

 

Hypothèse des prévisions du ministère des Finances du Québec (réel pour 2015) 

 1er avril 2015 1er avril 2016 1er avril 2017 

IPC (minimum 1%) 1,4 1,4 1,6 

Rattrapage 1 1 1 

0,5% si PIB > ou + 1% 0,5 0,5 0,5 

Total 2,9% 2,9% 3,1 

 
Peu importe le cas de figure, la protection du pouvoir d’achat et le rattrapage salarial 
sont préservés. 
 

___________________ 
 

 
 
 
 



Le point sur notre mobilisation 
 
Comme il a été expliqué précédemment, 
il y a une différence entre le ton et les 
mots utilisés par Martin Coiteux à 
l’endroit des travailleuses et des 
travailleurs du secteur public et les 
gestes qui, eux, tendent plutôt à une 
poursuite de la négociation. 
 
En réponse à ces gestes, le Front 
commun a annoncé qu’il reportait 
temporairement les trois journées de 
grève nationale prévues les 1er, 2 et 3 
décembre, afin de laisser le plus grand 
espace possible à la négociation. Il ne 
s’agit ni d’une annulation, ni d’une 
suspension du mouvement de grève.  
 
 

Entre-temps, votre appui et votre 
solidarité sont essentiels pour maintenir 
la pression. Plusieurs actions seront 
organisées dans les différentes régions 
du Québec afin de signifier notre appui à 
la négociation. Nous devons également 
poursuivre tous les moyens de pression 
déjà en place aux quatre coins de la 
province. 
 
Martin Coiteux doit comprendre le 
message : nous sommes déterminés à 
améliorer nos conditions de travail et 
l’accessibilité aux services publics pour 
l’ensemble de la population. Restons 
solidaires, restons déterminés pour notre 
priorité salariale. 

 
La mobilisation dans le secteur préhospitalier 
 
Rappelons que le secteur préhospitalier n’a pas de mandat de grève, contrairement aux 
salarié-es du secteur public. Notre négociation sectorielle s’amorçant à peine, il est 
prématuré d’adopter un tel moyen. Toutefois, en coordination avec le Front commun, 
nous avons adopté un mandat de moyens de pression et de visibilité. C’est pourquoi, 
partout dans la province, les paramédics, les RMU et les employé-es de soutien 
affichent leurs couleurs et leur volonté d’obtenir un bon règlement salarial. 
 
	
  


